
1. Qu’est-ce que le RGAA ? 
Le RGAA est un recueil de règles et de 
bonnes pratiques qui visent à améliorer 
l’accessibilité des sites Web des admini­
strations. Il se fonde sur les normes et 
standards en vigueur, en particulier sur le 
standard international WCAG 2.0. Celui-ci 
prévoit que les contenus Web doivent être 
« perceptibles, utilisables, compréhensi-
bles et robustes ».Le RGAA est un document 
conçu pour rendre service concrètement 
sur le terrain. Cela se traduit dans sa struc-
ture, qui propose notamment : 
•	une présentation des règles pour l’acces-
sibilité des contenus Web (WCAG 2.0)  ;
•	un guide d’accompagnement, destiné 

aux responsables des projets de mise en 
conformité ;
•	des critères de succès, ensemble d’exi-
gences que doit respecter un site Web pour 
être accessible ;
•	des tests de conformité, qui permettent 
de vérifier l’accessibilité des contenus 
Web.

Basé sur une approche très pragmatique, 
ce référentiel propose plusieurs grilles 
de lecture aux webmestres, en fonction de 
leurs compétences et des caractéristiques 
du site dont on souhaite mesurer ou amé-
liorer le niveau d’accessibilité .
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Le développement de l’administration 
électronique est l’un des principaux leviers de 
l’amélioration de la qualité des services publics 
et de la modernisation de l’état. Conformément à 
l’article 47 de la loi du 11 février 2005 pour l’égalité  
des droits et des chances, les services publics 
doivent être accessibles à tous pour développer 
une administration électronique efficace.

C’est pour répondre à cet enjeu que la direction 
générale de la modernisation de l’état (DGME)  
a élaboré le référentiel général d’accessibilité  
pour les administrations (RGAA). Sa mise en 
œuvre sera assurée par le comité interministériel  
du handicap (CIH).

Exemples d’outils rendant les 
services de communication publique 
en ligne accessibles : 

Pour les contenus textuels  
L’utilisation de contrastes adaptés 

et la possibilité de faire varier la taille 
du texte facilitent la lecture.

Pour les images 
La mise en place d’équivalents 

textuels interprétables par les lecteurs 
audio.

Pour la vidéo 
La fourniture d’une alternative 

textuelle ou la mise en place d’un 
sous-titrage.
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La Direction générale de la modernisation de l’état
Au sein du ministère du Budget, des Comptes publics, de la Fonction publique et de la Réforme de l’État, la direction générale de la modernisation de 
l’État (DGME) pilote le suivi de la révision générale des politiques publiques et accompagne les ministères dans leurs chantiers de transformation. 
 À l’écoute des usagers et de leurs attentes, la DGME conduit également des chantiers interministériels structurants dans les domaines de la simplification 
administrative, de l’amélioration de l’accueil et de la qualité des services publics. 

CONTACTS :
DGME - Service Projets : 
herve.le-bars@finances.gouv.fr

Le RGAA s’adresse en priorité aux 
autorités administratives : minis
tères, établissements publics 
administratifs, organismes de sécu-
rité sociale, collectivités locales, etc. 
Au sein de ces autorités, les utilisa-
teurs du RGAA sont les responsables 
des services de communication en 
ligne (directeurs de la communi
cation, webmestres, graphistes, 
ergonomes…), les responsables de 

systèmes d’information ou de télé-
services, ainsi que les chefs de 
projet et les développeurs. 

Le RGAA concerne également des 
acteurs tels que les prestataires tra-
vaillant sur les systèmes d’information 
de l’administration, les éditeurs de ser-
vices de communication en ligne, etc.

3. À qui s’adresse le RGAA ? 

Le référentiel général d’accessibilité pour les administrations (RGAA) -  
L’administration électronique pour tous

Le RGAA a pour objectif de favoriser 
l’accessibilité des contenus diffusés 
sous forme numérique à travers les 
canaux Web, téléphonie et télévisuel. 
Dans sa version actuelle :
 
•	il guide les autorités administra­
tives dans l’adoption et la mise en 
œuvre de bonnes pratiques assu­
rant l’accessibilité des contenus 

Web à tous les publics, quels que 
soient leurs équipements et leurs 
aptitudes physiques ou mentales ;
•	il offre aux autorités administra­
tives la possibilité de mesurer la 
conformité de leurs contenus Web 
au RGAA et, donc, aux standards 
internationaux d’interopérabilité 
(WCAG 2.0).  

2. Les objectifs du RGAA
Quel est le cadre juridique du RGAA ? 
•	L’article 47 de la loi n° 2005-102 du 11 février 
2005 sur l’égalité des droits et des chances 
impose l’accessibilité numérique dans les 
services publics.
•	Le décret n° 2009-546 du 14 mai 2009 fixe  
le cadre du référentiel d’accessibilité des 
services de communication publique en ligne. 
•	L’arrêté du 21 octobre 2009 met  
en vigueur le référentiel d’accessibilité des 
services de communication publique en ligne.

De qui émane le RGAA ?
La conception du RGAA est le résultat  
du travail conjoint de la direction générale  
de la modernisation de l’État (DGME)  
et de la délégation interministérielle  
aux personnes handicapées (DIPH).  
Sa mise en œuvre sera assurée par le comité 
interministériel du handicap (CIH).

Plus d’informations sur le RGAA :

www.references.modernisation.gouv.fr

Retrouvez également sur ce site les 
documents de référence de l’adminis
tration électronique sur la sécurité, 
l’interopérabilité et l’ergonomie des sites 
Internet publics. 
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